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E loi  e^iftante  accorde  au^  députés  nommés  au  Corps 
iègidatifÿ  une. indemnité  pour  leurs  frais  de  voyage.  Cette 
loi  n’eft  elle  dpplicablé  qu’aux  citoyens  élus  par  les  aflem- 
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blées  unîtaîres  ? ou  Ttft  *•  elle  indiftinétetuent  à tous  cevLt 
qui  ont  obtenu  le  droit  de  fe  préfienter  au  Corps  légiflatif , 
par  le  voeu  de  la  majorité  des  afTèmblées  , foit  mères  , foie 
î'ciflionnaires  qui  les  ont  nommés?  Telle  eft  la  queftion  que 
fait  naitre  la  réfolution  de  laquelle,  je  viens  entretenir  le 
Confeil  au  nom  de  la  commiflion  qu*il  a chargée  d’en 
faire  Texamen. 

Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme  d*urgence^  le 
confidérant  qui  précède  les  difpofîtiuns  qu’elle  renferme , 
eft  motivé  en  ces  termes  : 

« Le  Confeil  des  Cinq-Gents,  après  avoir  entendu  le 

rapport  de  fa  commiflion  des  infpeéteiirs  j 

«c  Confidérant  qu’il  eft  inftant  de  prononcer  fur  les  récla- 
w mations  qui  ont  été  faites  d’accorder  un  dédommagement 
3>  pour  frais  de  voyage , aux  citoyens  qui  ont  été  nommés 
>?  au  Corps  légillatif  par  les  aftemblées  éledôrales  de  dé- 

partement,  & dont  les  nominations  ont  été  déclarées  nuiles 
w par  la  loi  du  floréal  dernier , 

*9»  Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

V otrê  commiffion  a trouvé  cette  rédaélion  régulière , 
jufte  & prëcife , elle  vous  propofe  de  l’adopter  & de  recon- 
noître  l’urgence  par  les  motifs  exprimés  au  préambule  de 
la  réfolution. 

Pour  fe  décider  fur  la  queftion  qui  nous  occupe,  il  con- 
vient d’examiner  d’abord  quels  font  les  caraétères  qui  conf- 
ti tuent  un  élu  à la  repréfentarion  nationale  ; quels  font  les 
avantages  préliminaires  attachés  à cette  qualité  , & quelles 
en  font  les  premières  obligations. 

La  loi  de  fétat  n’accorde  le  titre  honorable  d^e  repréfen- 
tant  du  peuple  qu’aux  citoyens  qui  en  ont  été  décorés  pat 
la  majorité  des  fuffrages  d’une  aflemblée  éleélo^le,  légal-e- 
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meut  orgàniféej  èc  formée  feloti  le  mode  qu^elîé  a étabîr;; 
elle  n*a  point  dit  qiâe  cette  affemblée  feroit  unitaire,  quelle 
^feroit  une  afleniblée  mère  $ ou  une  affemblée  fciffionnaire 
elle  eft  muette  fur  ces  différentes  dénominations  ^ elle  ne 
fuppofe , nulle  part , qu*il  puiffe  y avoir  lieu  aux  événemens 
qui  ont  donné  naiffiince  à ces  diftindions. 

La  conftitution  n*a  point  prévu  non  plus  le  cas  de  la 
violation  des  préceptes  qu’elle  a pofés  fur  ce  point  effentiel 
de  notre  ordre  focial,  & dans  aucune  de  fes  difpoficions  on 
ne  trouve  la  folution  dii  problème  principal  , dont  l’objet 
de  la  réfolution  qui  vous  eft  foumi{e,eft  la  conféquence. 

Elle  a donc  laiflé  ait  Corps  légiflarif  le  foin  de  pourvoit 
à Tune  6c  à l’aucre  de  ces  hypothèfes,  fous  le  niveau  du 
principe  qu’elle  lui  a tracé. 

Dans  le  fait,  une  alïèmblée  unitaire',  tout  Comme  une 
affemblée  mère,  & de  même  qu’une  affemblée  fclftionnaire  , 
peut  s’être  écartée  des  règles  prefctites^  elle  peut  avoir  tranf- 
greffé  les  formes  créées  pour  le  maintien  de  la  liberté j elle 
peut  enfin  avoir  nullement  opéré.  Ces  fupp;)fitions  ne  font  " 
point  imaginaires;  leur  réalité  vient  de  paroirre  à vos  yeux, 

6c  vous  en  avez  fait  juftice  : car  vous  avez  tantôt  admis , 
tantôt  rejetié  ôc  des  affemblées  fciftionn aires,  Sc  des  aftem- 
blées  mères,  & des  affemblées  unitaires , félon  le  caraétère^ 
de  défeduofité  dont  elles  étoient  entachées. 

Cependant  jufqu'â  ce  que  le  Corps  légiftatif  fe  fût  occupé 
de  ces  différentes  opérations,  6c  qu’il  eût  prononcé,  aucunô^ 
de  ces  affemblées , quelle  que  foit  fa  phyfionomie,  n’a  pu,  foir 
par  elle  même,  foit  avec  le  fecours  d’aucune  autorité,  faire 
écarter  ou  annihiler  le  réfuhat  des  éleéfcions  de  fa  rivale  » 
ni  lui  faire  prévaloir  le  fien  , ôc  chacun  des  élus  a dû  fe 
préfencer  au  pofte  qui  lui  a été  affigné  pour  l’époque  que 
la  loi  a déterminée.  Il  y a plus  , c’eft  que  jufqu’a  la  décifione^ 
du  Corps  légiftatif,  nul  fonélionnaire  pablic  êc  cliaque  au— 
îorité  conftituéê  n’ont  pu  méconnokre  ks  choix  qui  leur  03m 
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été  notifies , ni  s’abfienir  de  faire  jouir  tous  les  élus  du  bénéfice 
de  la  garantie  que  leur  alTiirent  les  difpofitions  de  larticle  ni 
de  notre  paéle  (ocial.  Tels  font,  d’un  côté,  les  devoirs,  Sc  , de 
l’autre , les  prérogatives  conftltutionnellement  affedées  à un 
citoyen  qui , par  la  majorité  des  fuffrages  d’une  alfemblée 
éîedorale,  a été  appelé  à repréfenter  le  peuple. 

En  effet,  le  droit  d’éledion  à la  légiflature  appartient  in- 
conieftablement  aux  corps  éledoraux  ( art.  41  de  la  conftî- 
tution  ) ; & le  droit  de  prononcer  fur  la  validité  des  opérations 
des  affemblëes  éledorales  eft  exclufivement  du  relîbrt  du 
Corps  légiflatif  ( art.  43  de  la  conftitution).  Ainfi  ce  font 
les  corps  éledoraux  qui  confèrent  le  tirre  de  repréfentant 
du  peuple;  Sc  ce  titre  fe  trouve  abfolu , définitivement  dé- 
légué, fi  le  Corps  légifiatif,  qui  ne  peut  le  diffribuer  , en 
prononce  la  confirmation.  Mais  l’exercice  de  cette  mutuelle 
attribution  , à la  confommation  de  laquelle  l’adivité  de  tout 
élu  fe  trouve  fubordonnée , efi:  nécefiairement  (éparé  par  un 
intervalle  de  temps.Orjpendautcetteerpè'cede  ftagnation,  fous 
quel  point  de  vue  doit  on  confidérer  un  citoyen  nommé  à 
la  légifiiture  par  une  affemblée  éledorale  ? C’eft:  ici  que  fe 
rencontre  le  vérirable  point  de  la  difficulté  , la  queffioa  unique 
que  vous  avez  à réfoudre. 

Pour  la  développer  fuccindement , nous  ne  nous  appe- 
fantirons  point  fur  le  fens  littéral  de  l’article  4 1 que  nous  venons 
de  rappeler  au  Confeil , quoiqu’il  nous  paroiffe  avoir  une 
puiffante  inffiience  fur  l’hypot'.èfe  qui  nous  occupe;  nous 
vous  préfenterons  de  fuite  les  difpofitions  des  articles  5y  & 
111  de  l’ade  confiitotionnel  , qui  doivent  diffiper  tous,  les 
doutes  que  l’on  a pu  concevoir. 

L’article  111  s’exprime  en  ces  termes: 

Les  membres  du  Corps  legiflanf  depuis  le  moment  de  leur 
nomination  jufou  au  trentième  jour  aprè^  r expiration  de  leurs 
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fona  ions  y ne  peuvent  hre  mh  en  jugement  que  dans  les  formes 
preferites  par  Les  articles  qui  fuivent. 

L'article  57  porte  : 

Les  membres  nouvellement  élus  pour  l*iin  & pour  Vautre  Con-^ 
fcil  fe  réunijfent  ^ le  premier  prairial  de  chaque  année ^ dans 
la  commune  qui  a été  indiquée  par  le  Corps  légiflatif  précédent  ^ 
ou  dans  la  commune  meme  ^ il  a tenu  fes  dernières  féances  , 
s* il  Tien  a pas  déjigné  une  autre,  # 

Ainfi , d’une  part,  avant  que  les  pouvoirs  foient  veVifiés 
& l’éledion  approuvée,  la  iimple  nomination  au  Corps  lë- 
giflatif  par  une  alFemblée  éledorale  fort  l’élu  de  la  claife 
ordinaire  des  citoyens  *,  elle  le  fouftraic  à la  jurifdiéiion  éta- 
blie pour  la  généralité  des  républicains  français  : cet  élu  ne  peur 
être  arrêté  qu’en  flagrant  délit,  & à la  charge  d’en  donner 
avis  au  corps  pour  lequel  il  a été  deftiné.  Enfin,  dès  cet 
inftant , le  bénéfice  de  la  garantie  conftitutionneliement  fti- 
pulée  en  faveur  des  membres  de  la  légiflature , lui  eft  ap- 
plicable , & il  jQuit  de  tous  les  avantages  perfonnels  accor- 
dés à la  repréfenration  nationale.  D’autre  part , il  efl:  im- 
périeufement  commandé  à tout  élu  de  fe  rendre  , pour  le 
premier  prairial , dans  la  comusune  défignée  pour  ia  tenue 
des  féances  du  Corps  légiflatif. 

II  eft  doncconftitntionnellement  décidé  que  du  momenrde  la 
publication  du  ferutin  , le  citoyen  qui  a été  proclamé  par 
le  préfident  d’une  aflemblée  éleéforalej  efl:  revêtu  du  titre 
de  député  au  Corps  légiflatif;  il  fe  trouve  invefti  de  toutes 
les  prérogatives  perfonnelles  qui  font  attachées  à cette  qua- 
lité : cet  élu  eft  donc  inconteftablement  enveloppé  du  carac- 
tère de  repréfentant  du  peuple  pendant  tout  l’intervalle  qui 
fépare  fa  nomination  de  fa  confirmation. 

Une  autre  vérité  qui  refaite  du  texte  de  notre  paéfe  fo- 
clal  , c’eft  que  h conceflfion  de  ce  titre  refpedable  n’eft^ 
accompagnée  d’aucune  condition  fâcheufe  ou  défobîigeanre  ; 
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c’ed  que  cet  élu.  qui  doit  prendra  fes  précautions,  dlfpofer 
tous  fés  arrangem.ens  pour  fe  trouver  au  lieu  de  la  con- 
vocation conftitutîonnelle , au  moins  pour  Je  premier  prai- 
rial, u’efs;  ni  gêné,  ni  contenu  pnr  la  loi  , lorfque , preffé 
par  une  louable  diîigviict , ou  une  civique  émulation , il 
veut  précéder  Tépoque  déterminée  pour  îbn  arrivée. 

Dès-lors  nul  doute  que  > dans  Fécat  aéfcuel  de  notre  lé- 
giration  , tout  élu^ui  s’efl^rendu  au  polb  auquel  la 
majorité  d*une  aireS)iée  éleétoralc  Ta  envoyé  , n ait  fait 
autre  chofe  que  d’obéir  à la  loi , conféqnemment  qu’il  n’ait 
un  droit  égal  à l’indemnité  qui  elJ  accordée  aux  dépurés 
pour  s’être  traurporiés  à la  defcination  qui  leur  étoit 
fixée.*  •' 

Ce  droit  eft  encore  fortifié  par  les  principes  d’une  juf- 
tice  rigoüteule  : pour  s’en  convaincre  , il  fuffic  de  rappro- 
cher les  faits  des  difpoiitions  de  la  foi  , dont  la  réfoiution 
doit  préparer  le  complément. 

Cette  loi  qui  a prononcé  .fur  les  éleébions  de  l’an  6 , 
eft  du  22.  fioréal  ; a peine  eft-elle  parvenue  officiellement 
dans  le  courant  du  même  mois  aux  autorhés  conftituées 
de  la  commune  de  Paris  ; or  pour  obéir  â la  confiitution  , 
ôc  être  rendus  au  Corps  légiOatif  pour  le  premier  prairial , 
plufieurs  élus  ont  été  forcés  de  fe  mettre  en  route  dés  avant 
la  date  de  la  loi  qui  a prononcé  fur  leur  éleéfion  , confé- 
quemment  avant  qu’ils  piifiènt  avoir  connoifiance  du  ré- 
fultat  qu’avcient  obtenu  les  opérations  qui  ont  commandé 
leur  déplacement. 

Il  n’y  a donc  dans  la  conduite  de  ces  élus , ni  caprice, 
ni  légèreté,  ni  même  indifcrétion  : on  ne  peut  y remar- 
quer qu’obéilTance  au  vœu  d’une  afiemblée  éledtorale  , & 
refpeél  pour  la  loi.  Seroit  - il  jufte  de  punir  la  manifef- 
tatioa  de  fentitnens  auffi  honorables  par  une  exception 
injurieufe  ? Votre  cotnmifiîon  ne  l’a  point  penfé. 
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•A  ces  con  G dé  ration  s d’équité  , prifeS  dans  rétat  des  cliofes,; 
|oignent  d’autres  motifs  encore  plus  pinlîans  » fondés 
fur  Térat  de  notre  légiflation  , qui  , les  unes  ôc  les  autres  , 
combactcnr  vidofleafement  la  réfoiution  qui  vous  eft  fou- 
mife  5 Sc  s oppofent  à fon  approbation.^^ 

Nous  avons  dc-ja  obfervé  , repréfennns  du  peuple,  que 
ni,  la  confliquion  , ni  aucune  loi  organique,  n’a  pvévu' le 
cas  de  là  divifion  d’une  ailemblée  éleéforaîe  en  diverfes 
fiaéfcions.  Celui  où  une  alîemblée  ferolt  dominée  par  des 
fadieux  pu  des  conrpirateiirs , ne  fait  non  plus  l’objet  d’au- 
cune difpofition  , fait  conflitutionnelle  , foie  légidative  : 
bien  que  le  Corps  légiüatif 'ait  févi  en  fru6l;idor  dernier 
contré  les  éiémens  hétérogènes  qu’une  conjuration  ourdie 
par  les  feélalres  de  la  royauté  avoir  introduits  dans  fon 
fein  , cependant  il  n’a  pris  aucun  moyen  pour  prévenir  la 
reprodud'ion  de  pareils  crimes.  Sans  corollaire  , fans  régle- 
ment , les  citoyens  français  n ont  eu  de  guide  en  l’an  6 que 
les  principes  généraux  , & chacun  a cru  pouvoir  les  expliquer  ^ 
les  appliquer , &c  en  faire  abus  au  gré  de^  fon  affeéfion  ou  de 
fon  intérêt.  De  là  de  nouveaux  complots  j de  là  auffi  la  me- 
fure  extraordinaire  que  le  faîut  de  la  patrie  vous  a fait 
un  devoir  d’adopter  le  22  floréal.  Cet  aéte  de  vigueur  Sc 
tout-à* la- fois  d’impaflibilité  a fiippléé  au  fllence  des  lois; 
il  fe  rapproche  de  celui  auquel  vous  avez  été  néceflités 
de  recourir  en  frudidor  dernier,  avec  cette  différence, 
qu’alors  vous  avez  frappé  fur  les  royaliffes  à cocarde 
blanche,  de  qu’en  dernier  lieu  vous  avez  repouffé  îe^  choix 
dirigés  en  grande  majorité  par  les  royaiiftes  à bonnet 
rouge. 

Dans  Tuiie  & l’autre  circoiiftanee  , vous  avez  prononcé 
la  nullité  de  plüfleurs  éleélions.  Votre  décifion  , chaque  fois, 
n’a  accordé  la  prélérence  à aucun  fyftême  d’affemblées  ; elle 
a repouffé  tantôt  les  réfulcats  d’une  aflemblée  unitaire , 
tantôt  ceux  d’une  aflfemblée  mère , tantôt  ceux  d’une  àffem- 
blée  fciflîonnairc  ; avec  les  opérations  fcaadàleufemenc  irré- 
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guîières  , elle  a écarté  toutes  celles  qui  étoient  enduites  de 
ia  tache  , foit  du  royalifme  , foit  de  la  déforganifation. 
Cependant  dans  les  millionnaires  renvoyés  en  frué'rldor  , 
vous  avez  vu  aulîi  les  délégués  d’alîèmbiées  éleétorales  ; 
vous  avez  vu  des  citoyens  revêtus  , quoique  par  ufurpation , 
du  litre  de  repréfentans  du  peuple  ; vous  av^z  vu  enfin 
des  hommes  qui  , quoiqu’animés  de  dellèins  coupables  , 
avoient  fait  des  frais  de  leur  déplacement  fous  legide  de 
la  volonté  ôc  de  raiirorité  de  la  loi;  ôc  non  - feulement  ces 
produits  vicieux  d’une  inftitution  pure  & refpeéfable  ont 
obtenu  le  remboutfement  de  leurs  trais  de  voyage  pour  ar- 
river à Paris  , mais  encore,  par  une.  loi  fpéciale  du  qua- 
trième jour  complémentaire  de  Van  5 , vous  avez  accordé 
en  fus  a ces  élus  rejetés  l’indemnité  de  leurs  frais  de 
retour. 

Nulle  différence  ne  fe  remarque  entre  le  réfultat  de  la 
loi  du  19  friididor  ôc  celle  du  22  floréal,  quant  aux  dépu- 
tés dont  l’une  &c  l’autre  de  ces  deux  lois  ont  prononcé  la 
nullité  de  leur  noînination.  Notre  légillation,  relativement 
aux  faits  qui  ont  commandé  la  détermination  que  vous 
venez  de  prendre , fe  trouve  dans  le  même  état  qu’elle  étoic 
au  19  fruétidor  ; les  mêmes  motifs  qui  ont  diété  la  loi  du 
quatrième  jour  complémentaire  fubfiftent  donc  dans  toute  leur 
force:  ainfi,  fans  s’expofer  à erre  difeordant  avec  lui- même, 
tant  que  par  des  réglemens  fupplétifs  il  n’aura  pas  donné 
aux  principes  généraux  confacrés  par  la  conftitution,  les  dé- 
velop^emens  qu’ils  exigent , le  Corps  légiflatif  ne  peut  s’abf- 
tenir  de  traiter  lés  élus  de  l’an  6 de  la  même  manière  que 
Pont  été  ceux  renvoyés  en  l’an  5 ; il  efl  donc  évident  que 
la  réfolution  efl  en  oppofition  avec  l’état  de  la  iégiflation , 
& tju’elle  eft  incomplète. 

Cependant  cette  réfolution , qui  confacre  les  confé- 
quences  de  maximes  contraires  à celles  que  nous  venons 
d’extraire  des  difpofitions  conditutionneiles  ôc  légiflatives , 
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ôc  lie  îa  force  des  circonftances , a obtenu  des  partîfans.  Les 
motifs  qui  ont  féduit  leur  opinion  font  refpçdables  ; ils 
conlîftent  dans  la  crainte  d*encoura^et  le  f/ftême  des  fcif-. 
fions  , dans  celle  d*en  voir  croître  le  nombre  chaque  année 
& d’augmenter  les*  charges  déjà  trpp  fortes  du  tréfor  pu- 
blic. ‘ ' I 

San  doute  nous  devons  nous  élever  contre  les  fciffions  ; 
pulfqu’elles  rompent  cette  unité  confticutionnelle  & majef- 
tueuîe  qui  caraétérife  le  vœu  du  peuple  ; mais  il  ne  faut 
pas  nous  diflîmuler  non  plus  qu  il  eft  des  cas  où  elles  peu-, 
vent  fervir  de  garantie  à la  conftitution. 

Par  exemple,  quand  des  intrigans , des  conjurés , ont  eu 
Taudace  ou  TadrelTe,  non  d’accaparer  les  fuffrages  de  la  ma- 
jorité, mais  de  leioigner  par  la  crainte  dont  ils  la  péné- 
trèrent, ou  par  des  mauvais  traitemens,  peut-on  mécon- 
noître  l’iitilité , le  befoin  même  des  fcifiions  ? Ne  devinrent: 
elles  point  , dans  plus  d’une  occafion  , le  feul  moyen  de 
falot  , capable  de  déjouer  les  Létions,  & de  luppléer  au 
filence  de  la  loi?  Si  cette  vérité  ne  peut  être  couteftée , 
comment  pourrions-nous  établir  le  principe  qui  profcriroit 
géiiéralemenc  les  fcifiions  ? 

Néanmoins  nous  fommes  fort  éloignés  de  cqnfacrer  (bu 
contraire  , fans  en  réguiarifer  l’application  Ôc  l’exercice. 
Nous  ne  nous  déguilons  point  qu’eu  l’admettant  nous  ou- 
vririons à l’intrigue  un  vafte  champ  : mais  nous  fommes 
obligés  de  reconnoître  pareillement  que  la  conftirucion  , 
qui  ne  pouvoir  être  qu’un  recueil  de  maximes  politiques 
plus  ou  moins  développé  , n’a  point  prévu  l’hypothèfe. 
Aiiifi  , comme  nous  lavons  déjà  dit,  êc  comme  nous  ne 
pouvons  trop  ie  repérer,  c’eft  au  Corps  légiflatif  à appli- 
quer ces  maximes  6c  à fore  cefier  , par  un  réglement 
digne  de  fa  fagede  , les  manœuvres  honteufes.  qui. .ojac 
fcandalifé  la  République  pendant  les  éîeftions  des  an-"" 
nées  5 & 6 : jLifques-ld  ou  ne  peut  s’arrêter  aux  craintes 
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fuppofees , ni  aux  côûfîdérâtlons  d^éconoffiie  que  Ton  oppofé  ^ 
toutes  confîdérations  d^intétêt  doivent  céder  au  cri  de  là 
jüftice  ; & celles  que  Ton  fait  valoir  préfentent  un  réfultat 
trop  mefquin  pour  pouvoir  détourner  l’attention  du  Corps, 
légiflatif  des  grands  principes  que  nous  venons  de  lui  fou* 
mettre. 

Par  tous  ces  motifs  , votre  commiffion  vous  propofa 
' de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  adopter  la  réfolution. 


A PAPvIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE^ 

Prairial  an  6* 


